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Pourquoi une étude 

prospective? 

Personne ne peut prédire l’avenir. 

Cependant, les études prospectives 

utilisent une approche structurée 

pour étudier les relations entre les 

acteurs d’un système, les principales 

hypothèses, les incertitudes, les 

facteurs favorisant le changement, et 

les résultats attendus et inattendus, 

ce qui nous permet de déterminer 

des scénarios d’avenir plausibles. De 

telles études, lorsqu’elles sont 

réalisées par des gouvernements, 

permettent aux décideurs de se 

pencher sur la manière dont 

l’environnement évolue, et d’évaluer 

les données et la planification 

additionnelles requises pour assurer 

la résilience. 

L’étude, qui se fonde sur des points 

de vue d’experts des secteurs public 

et privé, utilise quatre scénarios pour 

examiner la relation entre 

l’environnement et l’économie, ainsi 

que les conséquences de cette 

relation sur la compétitivité future du 

Canada. 
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Toute entreprise qui n’est pas neutre en carbone 

tout au long de son cycle commercial risque, à 

ce moment, de perdre la confiance du public. 

Selon vous, qui a dit cela? Une entreprise 

aérospatiale chef de file. Elle affirme que, si elle 

ne peut pas offrir une expérience de vol 

carboneutre, elle perdra ses passagers, parce 

qu’un de ses concurrents l’offrira d’ici 2025. 

            -Participant à l’étude prospective 

Environnement et compétitivité 

– quel est le lien? 

Les entreprises, la société et les gouvernements 

canadiens évoluent dans un milieu à facettes 

multiples, caractérisé par des changements 

technologiques rapides, des règlements complexes, 

des normes et une pression constante exigeant 

qu’ils s’adaptent et demeurent concurrentiels. 

Du même coup, de plus en plus de gens sont 

préoccupés par le milieu naturel, tandis qu’on 

dispose d’un nombre accru de connaissances sur 

les problèmes environnementaux et leurs liens 

avec le bien-être à court et à long terme. 

Ces préoccupations croissantes à l’égard de la 

durabilité et du milieu concurrentiel évoluant 

rapidement devraient continuer d’avoir un effet 

sur nos milieux opérationnels individuels et 

collectifs au cours des 10 à 15 prochaines années. 

Cela mènera à la formulation d’hypothèses clés, 

qui sont décrites de manière plus détaillée à la 

page 13. 

Les facteurs déterminants de la compétitivité 

aux niveaux individuel, organisationnel et 

national changent et s’intensifient. Tandis que 

les facteurs déterminants traditionnels, comme le 

prix et le service, demeurent importants, la 

résilience dans un milieu concurrentiel (soit la 

capacité de continuer à mener une concurrence 

significative et d’ajouter une valeur dans un milieu 

opérationnel complexe et changeant 

constamment) est de plus en plus déterminée par 

la capacité : 

 d’avoir un accès permanent aux 

ressources stratégiques; 

 de gérer le risque associé à la chaîne 

d’approvisionnement; 

 d’attirer les employés les plus compétents 

et les plus dévoués;  

 de s’élever dans la chaîne des valeurs, 

tandis que les propositions d’optimisation 

des ressources évoluent; 

 d’avoir un accès aux marchés.   

Une vague d’innovation, autant sur le plan 

technologique que social, prend de l’ampleur 

en réaction aux préoccupations 

environnementales. L’utilisation de technologies 

de l’information et de communication, la 

spécialisation accrue, et la hausse de la 

collaboration et de la transparence changent, de 

manière fondamentale, comment nous faisons des 

affaires. Tandis que les organisations cherchent à 

jeter les bases de la résilience concurrentielle, on 

observe l’apparition d’aires « précédant la 

concurrence » dans lesquelles on partage des 

pratiques exemplaires avant la commercialisation. 

Du même coup, le marketing « vert » augmente, 

pendant que les entreprises tentent de 

communiquer leurs efforts et de tirer profit des 

valeurs écologiques populaires.  

Réglementations : au-delà de la conformité. 

De plus en plus, il n’est pas suffisant de respecter 

la réglementation si on souhaite satisfaire les 

demandes environnementales et sociales 

additionnelles des consommateurs, des chaînes 

d’approvisionnement, des investisseurs et des 

employés1. Tandis que les valeurs changent et se 

reflètent dans les décisions d’achat, et que les 

entreprises cherchent à gérer le risque de leur 

chaîne d’approvisionnement, on observe 

l’apparition de nouvelles propositions de valeur, 

de nouveaux modèles opérationnels et de 

nouveaux portefeuilles, sans le commandement du 

gouvernement. On constate, par contre, que les 

tactiques des gouvernements évoluent aussi, car ils 

souhaitent encourager le profil « vert » des 

entreprises œuvrant sur leur territoire et au prise 
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d’un ensemble fragmenté de normes, en élaborant 

des programmes d’empreinte carbonique pour les 

exportations (p. ex. la France). L’hypothèse de 

Porter à l’effet que des normes élevées peuvent 

améliorer la compétitivité se manifeste de manière 

dynamique dans le marché2. 

En outre, plusieurs indicateurs et mesures définis 

de la compétitivité ne reflètent pas aujourd’hui les 

préoccupations concernant la durabilité de 

l’environnement3. Aux niveaux organisationnel et 

national, comment évolueront-ils à l’avenir? 

Tandis que nous entrons dans une ère allant au-

delà de la conformité, quel sera le rôle futur du 

gouvernement?  

« La compétitivité et la productivité sont 

deux sujets difficiles à cerner. Les taxes sont 

inférieures, le commerce est libre, les taux 

d’intérêt sont favorables et la vigueur du dollar 

a rendu la machinerie moins coûteuse. Ce sont 

des points qui devraient favoriser la 

concurrentialité. Malgré tout, les gens 

n’investissent pas. » 

          - Participant à l’étude prospective 

Contribution d’Horizons de 

politiques Canada au dialogue 

En réaction à cet environnement évoluant 

rapidement, Horizons de politiques Canada a 

adopté une approche structurée dans le cadre de 

laquelle des experts gouvernementaux et non 

gouvernementaux participent à un processus 

visant à encourager la réflexion et la pensée 

créative sur ce que pourrait réserver l’avenir au 

Canada en ce qui a trait aux facteurs déterminants 

de la compétitivité au cours des 10 à 

15 prochaines années.   

Cette étude prospective étudie des scénarios futurs 

plausibles en : déterminant les principaux facteurs 

du changement, identifiant et définissant les 

acteurs stratégiques : leurs relations et leurs 

limites, en cernant et en discutant les principales 

hypothèses et en déterminant les surprises. 

Voici la principale question orientant le 

processus : Quelles sont les répercussions d’une politique 

fédérale visant à accroître l’intérêt à l’égard d’un 

rapprochement entre la croissance économique, la durabilité 

de l’environnement et la prospérité?   
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Les systèmes sont rarement 

statiques 

 
Le degré de dynamisme varie, habituellement, en 
fonction de l’importance des facteurs ayant un 
effet sur un système donné. Dans le cadre de 
cette étude prospective, cinq facteurs de 
changement importants ont été déterminés. Dans 
chacun des scénarios, leur effet relatif sur le 
système a été étudié : 
 

1. Pressions environnementales 
 

2. Valeurs des consommateurs 
 

3. Croissance de la population 
 

4. Changements technologiques 
 

5. Offre et demande – ressources naturelles  
 
L’étude de l’interaction entre ces facteurs de 
changement, les hypothèses et les incertitudes 
forment la base des scénarios élaborés. 
 

Cette question centrale prenait en considération 

les enjeux suivants : 

 Le paysage évolutif offre-t-il des occasions 

pour les Canadiens? 

 Quels sont les principaux facteurs qui 

influeront sur la compétitivité au Canada? 

 Les entreprises canadiennes trouveront-

elles difficile d’accéder à des chaînes 

d’approvisionnement et à des marchés 

étrangers en raison d’exigences 

environnementales? 

 Quel est le rôle du gouvernement en ce qui 

a trait au soutien des nouveaux marchés, 

comme les technologies propres? 

 Quels sont les nouveaux indicateurs et 

données requis pour surveiller le 

rendement du Canada et appuyer le 

processus décisionnel? 

Les résultats de l’exercice seront transmis à la 

communauté des politiques et informeront, à 

moyen terme, l’analyse stratégique, la recherche et  

l’élaboration de données du gouvernement fédéral. 

La figure 1 de la page précédente, est un graphique 

du système étudié. Elle examine la relation 

changeante entre les producteurs 

(approvisionnement) et les consommateurs 

(demande) dans le milieu physique. Le graphique 

illustre le nombre croissant de facteurs, ainsi que 

les catalyseurs associés influant sur le système.   

Nous ne pouvons pas 

« prédire » les changements au 

système, mais nous pouvons 

étudier les facteurs qui 

l’influencent 

Au carrefour de la durabilité environnementale et 

de la compétitivité économique, on trouve 

cinq facteurs du changement principaux.   

1. Pressions environnementales   

Pour les entreprises canadiennes, la complexité des pressions 

environnementales mondiales et locales est une réalité 

opérationnelle.   

Les facteurs environnementaux mondiaux et 

locaux définissent de plus en plus l’environnement 

opérationnel des entreprises. Au cours des 

dernières années, l’effet anthropique sur la nature 

a pris de l’ampleur. Il est maintenant considérable. 

En ce qui a trait au climat, l’année 2006 a été la 

30e année consécutive où on a enregistré des 

températures plus chaudes que la normale à 

l’échelle mondiale. C’est une tendance qui ne 

semble pas vouloir s’essoufler, tandis que les 

concentrations de gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère continuent de croître et que les effets 

des émissions antérieures continuent d’être 

observés4. 

La possibilité qu’un seul événement 

environnemental cause des changements 

fondamentaux à l’échelle mondiale est faible. Par 

exemple, on s’attend à ce que les changements 
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climatiques aient divers effets localisés significatifs. 

La dégradation et la rareté des ressources auront 

aussi des répercussions directes sur la santé 

humaine et sur les marchés. Les particules 

polluants, les niveaux d’azote, l’ozone 

troposphérique et l’exposition aux produits 

chimiques représentent les quatre sous-tendances 

qui exigent une attention particulière en raison de 

leurs effets complexes et possiblement profonds 

sur la fonction des écosystèmes, la régulation du 

climat et la santé humaine5. Même si, à l’avenir, les 

pressions environnementales croissantes seront 

une réalité opérationnelle pour les entreprises, les 

interactions avec les enjeux socioéconomiques 

détermineront la portée avec laquelle elles 

pouraient favoriser le changement.  

2. Valeurs des consommateurs 

Les consommateurs, les acheteurs et les investisseurs se 

servent de leurs décisions d’achats pour exprimer leurs 

valeurs environnementales et sociales.   

Dans le marché, les préoccupations 

environnementales se manifestent par le biais des 

valeurs des consommateurs. Selon le graphique 1, 

fondé sur des études américaines concernant les 

valeurs des consommateurs entre 2005 et 2009, les 

facteurs touchant les consommateurs ont évolué 

rapidement. Ces changements d’attitude, ont un 

effet marqué sur la compréhension du rendement 

« valeur-prix », tout en redéfinissant le milieu 

concurrentiel des marques6. Si ces tendances se 

poursuivent, on peut s’attendre à voir évoluer 

l’identité des marques, ainsi qu’une hausse de 

l’importance des communications, en temps réel, 

de données environnementales et sociales pour 

influencer les décisions d’achats. 

Moins subtiles mais non moins significatives, sont 

certaines initiatives principales du secteur privé. 

Par exemple, les demandes d’information de 

Walmart à ses fournisseurs comportent 

15 questions/attentes concernant la durabilité, et 

ce, à l’intention de tous les fournisseurs existants 

et éventuels de l’entreprise7. De telles approches 

entrainent de nouveaux renseignements, des 

mesures et des exigences comptables à l’échelle 

des chaînes d’approvisionnement, et fournissent 

aux consommateurs et aux producteurs de 

nouveaux critères permettant la prise de décisions. 

En 2009, le gouvernement fédéral américain, un 

acheteur plus important que Walmart, a adopté le 

décret 13514, pour relancer le processus 

d’approvisionnement écologique au niveau fédéral, 

semblable à la politique d’achats écologiques du 

Canada de 2006, et à la Loi fédérale sur le 

développement durable (2008).  

3. Croissance de la population 

La population mondiale augmente, tout comme le 

vieillissement de la population dans certains pays, ce qui 

exacerbe les pressions environnementales et a une incidence 

sur la composition de la main-d’œuvre. On constate des 

écarts régionaux importants. 

Source: Young&Rubicam, 

2011. Donnée de BrandAsset 

Valuator.  
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En octobre 2011, la population mondiale a atteint 

7 milliards de personnes. Elle devrait atteindre 

8 milliards d’ici 2024.   

En mai 2011, les projections à plus long terme de 

l’ONU concernant la population ont été révisées à 

la hausse, passant de 9,1 à 9,3 milliards d’humains 

d’ici 2050, et une variante élevée fixée à 

10,6 milliards de personnes d’ici 2050. On prévoit 

que la majorité de cette hausse sera attribuable aux 

pays moins développés dans lesquels le taux de 

fécondité est supérieur. Parmi ces pays, il y a 

39 pays en Afrique, neuf pays en Asie, six en 

Océanie et quatre en Amérique latine.  

Tandis qu’on s’attend à ce que la croissance de la 

population mondiale se poursuive, on prévoit, du 

même coup, que plus de 20 pays constateront une 

baisse de la population au cours des prochaines 

décennies. Cette situation est principalement 

attribuable à des taux de fécondité faibles dans les 

pays à revenu élevé. Au Canada, d’ici 2025, la 

première génération d’enfants du baby-boom 

atteindra l’âge de 80 ans alors que plupart d’entre 

eux seront âgés d’environ 70 ans. Au Canada, une 

période prolongée de faible fécondité signifie 

qu’en 2025, il y aura relativement peu de jeunes 

pour remplacer les enfants du baby-boom sur le 

marché du travail. D’ici 2025, seule l’immigration 

permettra d’éviter une baisse véritable de la 

population canadienne (voir l’étude prospective 

Redéfinir le progrès dans une perspective de bien-

être).  

Pour maintenir un style de vie axé sur la 

consommation élevée, plus de ressources de tout 

genre par habitant sont nécessaires. Souvent, les 

ressources sont importées et les déchets, exportés. 

C’est un phénomène qui devrait croître à la 

lumière de l’urbanisation croissante. Pour la 

première fois dans l’histoire, plus de 50 % de la 

population mondiale vit dans des régions urbaines. 

D’ici 2050, environ 70 % de la population 

mondiale vivra dans des villes, comparativement à 

moins de 30 % en 19508. 

4. Changements technologiques 

Le rythme de l’innovation et de la diffusion technologiques 

augmente rapidement; il peut aussi bien réduire que 

d’augmenter les pressions environnementales.  

On dit souvent que l’innovation technologique 

permet de réconcilier les objectifs 

environnementaux et économiques. Certains 

croient que la technologie sauvera l’homme des 

effets environnementaux négatifs de 

l’industrialisation, tandis que d’autres considèrent 

que la technologie est la cause des effets négatifs 

de l’industrialisation en éloignant encore plus les 

gens de la nature. Ces deux points de vue se 

manifestent tout au long de notre étude.  
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À la base, la technologie est un outil créé par 

l’homme qui déplace la matière et l’information 

pour lui permettre d’atteindre ses objectifs. Le 

rythme de diffusion des innovations 

technologiques augmente (voir la figure 2), tandis 

que le temps de mise en marché de masse diminue 

pour une gamme de nouvelles technologies. Un 

taux de pénétration de plus en plus rapide est 

observé à l’échelle mondiale, avec l’apparition 

d’une classe moyenne dans les économies 

émergentes. Tandis qu’elles tentent d’atteindre des 

objectifs sociétales ou commerciaux spécifiques, 

les technologies sont aussi associées à un risque. Il 

peut y avoir des frictions entre le besoin 

concurrentiel d’accélérer la mise en marché et 

d’assurer la confidentialité des données et le 

besoin d’avoir suffisamment de temps et de 

renseignements pour évaluer le risque. L’effet de 

la technologie sur notre compréhension des 

objectifs, qui modifie le type et la fréquence des 

communications, est fondamental, tandis que les 

concepts de l’interdépendance humaine, de la 

réputation, de la richesse et du statut évoluent.  

5. Offre et demande – ressources naturelles  

Malgré les gains en écoefficacité, la demande en énergie et en 

ressources naturelles affiche une hausse dûe au niveau de vie 

qui augmente.   

Tandis que les économies émergentes 

s’enrichissent et que leur population augmente, la 

demande pour des ressources affiche de manière 

invariable une hausse. On s’attend à ce que la part 

du PIB mondial de la Chine passe de 7 % en 2010 

à 18 % en 2050. Dans le cas de l’Inde et des 5 pays 

de l’ANASE (Philippines, Indonésie, Malaysie, 

Singapour et Thaïlande), les prévisions sont tout 

aussi impressionnantes, passant de 2,1 % à 5,1 % 

pour l’Inde et de 1,7 % à 4,8 % pour les 5 pays de 

l’ANASE9. D’autant plus que la mobilité, la 

consommation de viande, le chauffage et la 

climatisation des résidences sont en pleine 

croissance, s’ajouttant aussi aux pressions sur les 

ressources. 

Cette croissance de la demande pour des produits 

agricoles devrait avoir des répercussions 

considérables sur l’aménagement des terres et les 

écosystèmes naturels. Une hausse de la population 

prévue de 27 % et une augmentation de la richesse 

de 83 % d’ici 2030 entraînerait une augmentation 

de la demande pour des produits agricoles de 

50 % supérieure à la demande d’aujourd’hui. 

Même si la productivité agricole augmente au 

même rythme qu’actuellement, il serait nécessaire 

d’agrandir la superficie des terres agricoles à 

l’échelle mondiale d’environ 10 % pour satisfaire 

la demande10. La demande pour les terres et les 

ressources est si élevée qu’on constate l’apparition 

d’une nouvelle forme d’entente relative au régime 

foncier – souvent désignée par le nom 

d’acquisition massive de terres. Les pays qui 

importent de la nourriture et des investisseurs 

privés acquièrent des terres agricoles à l’échelle des 

pays en développement, souvent sous forme de 

baux de 99 ans11.   

En raison des actifs significatifs du Canada en 

terres et en eau, quels sont les défis et possibilités 

éventuels pour le Canada? Les incertitudes? Le 

cadre stratégique d’aujourd’hui nous permet-il de 

nous préparer à cela?   

« D’un point de vue opérationnel, je ne peux pas 

penser à un scénario dans lequel la durabilité ne 

sera pas importante – les tendances à l’échelle 

mondiale sont trop présentes. »   

                         - Participant à l’étude prospective  
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Les incertitudes influencent le changement 

Les gouvernements, les organisations et les individus font face à de l’incertitude sur une base quotidienne. 

Même si l’avenir est inconnu, les incertitudes (tableau 1) peuvent être comparées aux facteurs du changement 

pour déterminer les scénarios d’avenir plausibles. Présentées sous forme de données binaires pour assurer la 

simplicité, les incertitudes prennent différentes formes dans divers scénarios d’avenir. 

 

Tableau 1 

 

Principales incertitudes Caractéristiques 

Mesure individuelle contre 
collective  

Les mesures pour aborder les enjeux stratégiques se produisent 
dans un continuum qui englobe, à une extrémité, les personnes et 
les mesures individuelles, et les mesures coordonnées, collectives 
et multilatérales à une autre. 

Planification à court terme contre à 
long terme 

Les mesures pour réagir aux enjeux stratégiques peuvent être 
analysées en termes d’effet au fil du temps, du moment actuel 
(maintenant) à plus long terme (au moins 25 ans). 

Mondial contre régional  Il est possible de gérer la réponse aux enjeux stratégiques à 
l’échelle mondiale, régionale ou locale. 

Auto-organisé contre coordonné Les enjeux peuvent être traités par de petites communautés 
d’intérêts ou coordonnés à l’échelle des domaines par des 
organisations nationales ou multilatérales. 

Croissance économique contre 
durabilité 

Les notions classiques de croissance mettent l’accent sur les 
indicateurs économiques, tandis que la durabilité tente de 
s’intégrer à différents domaines (social, économique, 
environnemental et politique) et au fil du temps. 
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Aperçu des scénarios 

Les scénarios mettent en concept les interactions entre les hypothèses, les facteurs du changement et les 

incertitudes. Cela aide à cerner les nouveaux enjeux, les discontinuités éventuelles et les possibilités (autant au 

Canada qu’à l’étranger). Vous trouverez des scénarios détaillés à l’annexe A.  

Quatre scénarios ont été créés, un pour chacun des types normalisés suivants : 

 Progresser à tâtons 

 Progrès graduel 

 Déclin graduel 

 Transformation 

On espère y parvenir un jour… des problèmes de 
commerce? Quels problèmes de commerce? 

Lorsque les occasions se pointent, la 
coordination est maître! 

 
Un monde où priment les prix de l'énergie 
constamment à la hausse, une forte tendance en 
matière d'individualisme et l'emphase sur les résultats 
à court terme, et où évoluent des réseaux autonomes 
respectant leurs propres normes. 
 

[Progresser à tâtons] 

 
Un monde adoptant lentement des mesures 
collectives et coordonnées à l'égard des problèmes 
mondiaux, allant au-delà de l'avenir immédiat, mais 
ayant de la difficulté à surmonter les défis associés 
aux rôles et responsabilités changeants. 
 

[Progrès graduel] 

Économie forteresse - la croissance à court terme 
domine 

Être le changement : les institutions importantes 
appuient la durabilité 

 
Un monde en détérioration caractérisé par l'emphase 
à court terme sur les enjeux économiques, où les 
coalitions ayant des intérêts communs tentent de 
combler les écarts et d'aborder les problèmes 
croissants. On met tout d'abord l'accent sur les 
concepts classiques de croissance. La survie des plus 
aptes. 
 
 
 

[Déclin graduel] 

 
Un monde qui change rapidement en tenant compte 
des résultats à long terme. Il est beaucoup plus porté 
à adopter des mesures collectives misant sur 
l'intervention durable appuyée par les institutions 
lorsque des problèmes surgissent (p. ex. consensus 
pour évaluer les progrès et les mesures pour 
compléter le PIB, gros investissements dans les 
énergies renouvelables et système de normes 
fonctionnel). 
 

[Transformation] 
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Quels principaux facteurs 

pourraient influencer la 

compétitivité dans un avenir 

incertain?  

L’étude a permis de déterminer un certain nombre 

d’enjeux clés et de questions pour les décideurs 

pour les 10 à 15 prochaines années. Voici des 

domaines d’influence systémique importants. En 

raison de leur importance, ils sont désignés 

comme des défis et des occasions stratégiques.  

Les filières et les prix de l’énergie sont des 

éléments incertains 

Parmi les facteurs qui influent sur la demande en 

énergie, il y a des politiques qui auront une 

incidence sur le prix relatif des sources d’énergie, 

comme celles portant sur l’établissement du prix 

du carbone, l’élimination graduelle des 

subventions aux carburants fossiles par les pays du 

G-20 (engagement de 2009, sommet du G-20 à 

Pittsburgh), et les investissements en R-D dans les 

technologies propres. À l’échelle mondiale, les 

investissements dans les technologies propres 

atteignent déjà les centaines de milliards. C’est 

suffisant pour suggérer que des acteurs modifiant 

le paysage apparaîtront au cours des 10 prochaines 

années. Cependant, les défis liés à la diffusion, à 

l’infrastructure et à l’interopérabilité seront 

toujours là, selon le scénario et la technologie 

(p. ex. réseau intelligent, voitures électriques, 

panneaux solaires et autres).  

La traçabilité de la source et l’effet de différentes 

sources énergétiques et de différents lieux où se 

trouve l’énergie devraient être significatifs. Le 

besoin pour les concurrents de se démarquer, la 

transparence favorisée par les TIC et les 

changements de valeurs des consommateurs et des 

investisseurs créent des conditions intéressantes 

pour que la traçabilité ait un effet important sur la 

demande énergétique d’ici 2025. Même si on en 

est aux premières étapes, tandis que les problèmes 

d’accès au marché et d’accès à la chaîne 

d’approvisionnement augmentent, les juridictions 

qui pouront produire de l’énergie de qualité élevée 

et à émissions faibles (et à coût relativement bas) 

comme activité économique seront en mesure de 

tirer des avantages concurrentiels. Dans la mesure 

où le profil d’émissions est tracé et communiqué, 

les produits énergétiques et les résultats 

économiques qui en découlent seront plus (ou 

moins) attrayants sur le plan économique. Cette 

dynamique produite par le marché devrait afficher 

une hausse, que des règlements imposés par les 

territoires, des taxes ou des régimes de 

plafonnement et d’échange soient adoptés ou non.  

Il faut noter que l’histoire sur les émissions ne 

constitue pas l’histoire complète de la traçabilité 

dans le domaine de l’énergie. Les considérations 

géopolitiques, la sécurité, la biodiversité et les 

normes du travail sont tous des facteurs. 

Cependant, l’intensité des émissions de carbone en 

amont et en aval est de plus en plus considérée 

comme une mesure clé. La méthodologie 

d’évaluation est de plus en plus sophistiquée et 

neutre, p. ex. grâce à l’élaboration de répertoires 

d’évaluation du cycle de vie indépendants. Même 

si les coûts d’extraction, en termes de dollars et 

d’émissions, pour la production de pétrole non 

classique (p. ex. les sables bitumineux) sont 

supérieurs, sur les plans géopolitique et 

socioéconomique, la feuille de route du Canada est 

plus intéressante que celle de plusieurs autres 

régions exportatrices de pétrole. Le fait de 

convenir d’une mesure et d’une méthodologie 

avec les principaux partenaires commerciaux sera 

essentiel, comme cela a été le cas lorsque le 

Canada et les États-Unis ont créé une 

méthodologie d’évaluation du risque des 

substances chimiques conjointe dans l’entente 

« Four Corners » en 1996.  
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« Nous savons que les Chinois veulent être 

mobiles, mais nous ne savons pas quelle filière 

énergétique ils emprunteront pour satisfaire ces 

besoins – notre produit pourrait être remplacé 

plus rapidement que nous le pensons. » 

-Participant à l’étude prospective  

La viabilité des échelles de production est aussi 

étroitement liée aux filières énergétiques et aux 

prix de l’énergie. Lorsque les carburants fossiles 

classiques sont peu coûteux, des chaînes de 

valeur/d’approvisionnement plus longues et plus 

spécialisées sont possibles, ce qui a des effets sur 

l’ensemble du système. La spécialisation grand 

public et un degré de commerce élevé favorisent la 

croissance du PIB et appuient l’emploi. Tout cela 

est rendu possible par des activités énergétiques de 

qualité élevée et à faible coût à l’échelle de la 

chaîne de valeur. La question est : comment et, 

peut-être encore plus important, quand les 

organisations à tous les échelons s’adapteront-elles 

et se diversifieront-elles pour réagir aux 

changements relatifs aux intrants énergétiques.   

L’énergie continuera-t-elle d’être un élément essentiel du 

dialogue sur la compétitivité? Quelle sera la position du 

Canada? Demeurera-t-il sur la même voie? Mènera-t-il par 

l’innovation?  

Les normes ne sont plus des normes  

Pendant des décennies, le fait de se conformer aux 

règlements était tout ce qu’une entreprise pensait 

devoir faire pour tenir compte de son effet sur 

l’environnement. Même si la conformité 

réglementaire demeurera importante, la 

prolifération des acteurs et des normes qu’ils 

appuient / exigent / encouragent, entraînera 

l’apparition d’un milieu opérationnel qui va au-

delà de la conformité. Tandis que les normes 

deviennent plus visibles, et contribuent aux 

propositions d’optimisation des ressources (p. ex. 

les  maisons LEED ou le bœuf AAA de l’Alberta), 

leur nouveau rôle comme élément favorisant le 

rendement, comparativement aux éléments 

nuisant au rendement, est significatif.   

Les changements des valeurs des consommateurs 

et la présence accrue de réseaux et de chaînes 

d’approvisionnement ayant leurs propres 

exigences se manifestent de manière évidente, 

tandis que les normes se prolifèrent. Le fait de 

pouvoir se placer en position concurrentielle dans 

un milieu de conformité réglementaire et dans un 

milieu axé sur les normes prendra beaucoup plus 

d’importance, surtout en période où les 

organisations tentent de se différencier et de 

s’élever dans la chaîne des valeurs.    

Dans un scénario axé sur la transformation, des 

efforts coordonnés et multilatéraux influencent 

l’élaboration de normes visant à appuyer les 

mesures collectives. Cependant, dans des 

scénarios axés sur le déclin graduel et sur le fait de  

progressser à tâtons, ces normes sont moins 

coordonnées et souvent opposées. Elles servent à 

obtenir une part du marché, plutôt que d’appuyer 

les progrès concernant des enjeux de durabilité 

socioéconomique persistants. Dans tous les cas, il 

est clair que ces normes peuvent avoir un effet sur 

la compétitivité du Canada. Le protectionnisme 

est une possibilité. À l’échelle nationale, les 

consommateurs se serviront des normes pour 

prendre des décisions. À l’échelle internationale, la 

concurrence du Canada pourrait être grandement 

touchée par des normes que les gouvernements 

peuvent de moins en moins maîtriser et 

influencer. Dans certains cas, les entreprises 

canadiennes pourraient être exclues de marchés et 

de chaînes d’approvisionnement. La collaboration 

internationale en ce qui a trait à quelques normes 

internationales stratégiques pourrait avoir des 

résultats d’une grande portée, autant pour égaliser 

les chances que pour améliorer les résultats 

socioenvironnementaux.  

Il est clair que le rôle du gouvernement à titre de 

gardien de l’intérêt public change. Les différentes 

façons par lesquelles l’assurance, la confiance et la 

légitimité du marché sont acquises à l’échelle 

mondiale sont mises au défi. La présence accrue 

des intervenants non gouvernementaux et la 

hausse du pluralisme que les gouvernements ont 
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de la difficulté à gérer semblent inévitables. Dans 

un scénario de diminution, il est fort possible 

qu’un nombre accru d’intervenants déterminent 

un nombre supérieur de priorités. Il n’existe aucun 

consensus clair concernant le rôle des organismes 

de réglementation comme organisme assurant la 

légitimité du marché. Même dans un scénario de 

transformation (malgré un intérêt croissant à 

l’égard des mesures coordonnées), il demeurera 

difficile d’établir des priorités régionales, 

nationales et mondiales, et de faire des progrès en 

ce sens.  

« Selon nos clients, la durabilité est un autre 

outil pour évaluer la qualité de la gestion.  Cet 

outil s’avérera de plus en plus important à 

l’avenir – il donne aux investisseurs et aux 

gestionnaires une paire de lunettes pour scruter 

l’avenir, au lieu d’un rétroviseur. » 

-Participant à l’étude prospective 

Les experts du secteur à but lucratif interviewés 

ont remarqué que les entreprises pourraient 

trouver utile d’obtenir, de la part des 

gouvernements, des précisions sur les questions de 

réglementation en lien avec les normes. En raison 

de l’incertitude réglementaire, les entreprises 

peuvent trouver difficile d’évaluer le rendement 

éventuel d’investissements à long terme, ce qui les 

découragent à investir. 

Quels sont les leviers dont le gouvernement a besoin pour 

influencer un ensemble de normes fragmentées, et quelles 

sont les répercussions sur la responsabilité, les règles de jeu 

équitables, les investissements et la diffusion de pratiques 

novatrices et exemplaires?  

Les instruments de politiques qui vont au-

delà de la réglementation – changement de 

comportement  

Durant les entrevues avec les experts et 

l’élaboration des scénarios, il était clair que de 

nouveaux types d’interventions seront nécessaires 

pour atteindre simultanément de multiples 

objectifs. La question de la politique fiscale a été 

soulevée. Il semble que la  taxation est considérée 

comme un moyen éventuel pour réorganiser les 

incitatifs en faveur de la durabilité. Parmi les 

variables importantes des scénarios, il y a le degré 

de coordination parmi les partenaires 

commerciaux et à l’échelle mondiale. La possibilité 

que le Canada perde un certain avantage 

concurrentiel face aux pays qui se départissent des 

taxes sur les investissements et la masse salariale 

pour les remplacer par des systèmes fiscaux qui 

sont axés sur la taxation de la pollution et les 

comportements indésirables sur le plan social est 

l’une des principales questions soulevées.  

Si les éléments demeurent statiques dans ce 

domaine à l’échelon fédéral, le Canada pourrait 

afficher un mauvais rendement lors d’évaluations 

nationales réalisées par des organisations comme 

l’OCDE (p. ex. en termes d’indicateurs de 

croissance verte de l’OCDE qui devraient être 

mieux définis d’ici 2025). On a déterminé que la 

comparabilité des mesures de la durabilité est un 

domaine stratégique important, tout comme les 

instruments de politiques qui peuvent avoir un 

effet sur le comportement, comme l’étiquetage, 

l’influence et le marketing social.  

Quelles seraient les répercussions de l’application d’un 

système de taxation des externalités négatives, plutôt que du 

revenu et de la masse salariale?  

Est-il venu le temps de mettre au complément 

du PIB d’autres indicateurs du bien-être? 

Un axiome de la théorie de la gestion est de gérer 

ce qu’on peut mesurer. Il est paradoxal de 

continuer à mettre l’accent sur le PIB, une mesure 

du flux visant uniquement l’activité économique, 

alors que le bien-être dépend des facteurs sociaux 

et environnementaux, ainsi que des stocks et des 

flux. 

Les gouvernements nationaux (comme la Chine, la 

France et le Royaume-Uni) et des institutions 

multilatérales (comme l’OCDE et l’ONU) se 

penchent sur de nouvelles façons de mesurer la 

richesse durable et de mieux gérer les ressources 
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au fil du temps. Parmi les indicateurs de croissance 

verte de l’OCDE, on compte :  

 La productivité environnementale et des 

ressources  

 L’ensemble des biens naturels 

 La qualité de vie environnementale 

 Les possibilités économiques et les 

réponses stratégiques12 

Dans les scénarios sur le fait de progresser à 

tâtons et sur les progrès graduels, le PIB demeure 

un élément central. Cependant, de plus en plus de 

pays l’utilisent dans le contexte d’une « feuille de 

route comportant des indicateurs » pour mesurer 

le bien-être (p. ex. la santé, la répartition des 

revenus, les stocks de capital naturel, les régimes 

de taxation environnementale et autres). Dans ce 

cas-ci, les gouvernements nationaux doivent faire 

preuve de transparence dans leurs rapports, ce qui 

pourrait avoir une incidence sur le classement 

relatif à l’échelle mondiale. 

Dans un scénario de déclin graduel, l’absence d’un 

consensus parmi les pays sur les détails des 

nouvelles mesures concernant la richesse nationale 

a un effet sur la capacité des gouvernements de se 

comparer les uns aux autres, minant de manière 

fondamentale l’utilité réciproque de ces nouveaux 

indicateurs, et permettant à une croissance à court 

terme de dominer. Dans le scénario de la 

transformation, on s’entend à propos d’un nouvel 

indicateur, permettant aux institutions d’appuyer la 

durabilité, surtout les institutions financières et 

statistiques qui œuvrent de concert. Les règles du 

jeu seraient beaucoup plus équitables. Cela 

réduirait les effets les plus négatifs de la 

concurrence cherchant à réaliser un profit, tandis 

que les déterminants de la réussite nationale vont 

au-delà d’un seul aspect, soit la hausse du flux de 

biens et de services. 

En pratique, quels sont les indicateurs du bien-être qui 

devraient faire l’objet d’un rapport, avec le PIB? Le système 

international est-il en position d’atteindre un consensus 

concernant un nouvel indicateur ou un ensemble 

d’indicateurs? En raison de la diversité des circonstances à 

l’échelle des territoires, est-il possible, ou même souhaitable, 

de déterminer un ensemble commun d’indicateurs? 

La résilience; une bonne stratégie face à un 

milieu d’exploitation évoluant rapidement  

La résilience d’un système ou d’une organisation 

lui donne la capacité de s’adapter aux chocs, sans 

panne catastrophique. Les organisations et 

systèmes résilients sont ceux dans lesquels le 

pouvoir et le risque ne sont pas trop concentrés, et 

où la redondance est intégrée, de manière à ce 

qu’on ne soit pas aux prises avec une panne 

généralisée si un élément fonctionne mal. En 

outre, ils maintiennent un équilibre entre un risque 

institutionnalisé et collectivisé et l’autonomie des 

individus, des divisions ou des régions grâce aux 

principes de subsidiarité. Les organisations 

résilientes sont en mesure d’éviter certains risques, 

et de réagir efficacement à d’autres13. 

Parmi les préoccupations qui ont été exprimées à 

l’échelle des scénarios, il y a le fait de placer trop 

d’emphase sur la résilience à court terme. Il peut y 

avoir des tensions entre la résilience à court terme 

et celle à long terme. Les mesures prises pour 

assurer la rentabilité à court terme peuvent réduire 

la résilience à plus long terme. La résilience peut 

être compromise si on réduit la redondance 

atténuant les risques, afin de diminuer les coûts à 

court terme, de conserver un fournisseur au lieu 

de plusieurs, d’exploiter les ressources naturelles 

aussi rapidement que possible, et d’externaliser les 

coûts.  
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Selon le scénario, si les investisseurs, les 

consommateurs et les gouvernement commencent 

à récompenser les entreprises qui internalisent 

leurs coûts, de nouveaux défis apparaîtront quant 

à la vérification de ces affirmations sur 

l’internalisation des coûts. Pour gérer le risque, il 

est utile d’avoir des renseignements adéquats sur la 

situation. 

La résilience deviendra de plus en plus importante 

pour assurer l’efficacité organisationnelle dans les 

secteur privé et public. Les organisations devront 

revoir leurs pratiques, afin de continuer de 

respecter leur mission dans un milieu évoluant 

encore plus rapidement. Les organisations qui ne 

demeurent pas flexibles et axées sur le long terme 

éprouveront des problèmes ou disparaîtront.   

Quelle est la meilleure façon pour les organisations et 

entreprises individuelles d’assurer leur résilience tant à 

l’interne qu’à l’externe? Comment les gouvernements 

peuvent-ils aider?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conclusions 

Comme un des participants l’a déjà indiqué, la 

compétitivité et la productivité sont deux sujets 

difficiles à cerner. L’avenir du Canada pourrait être 

caractérisé par d’importantes incertitudes en ce qui 

a trait aux éléments suivants : 

 les marchés des ressources naturelles;  

 les normes évolutives et les acteurs 

changeants; 

 la politique fiscale évolutive des 

principaux partenaires commerciaux; 

 les indicateurs changeants de la 

compétitivité et du bien-être;  

 un besoin croissant d’accroître la 

résilience au sein de la société, des 

gouvernements et des marchés. 

C’est avec plaisir qu’ Horizons de politiques 

Canada entrevoit poursuivre sa collaboration avec 

ses partenaires dans le but d’explorer ces questions 

complexes.
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Annexe A – Les quatre scénarios 

« En 15 ans, les preuves incontestables des effets négatifs des changements climatiques prendront rapidement de l’ampleur et 

seront médiatisées 24 heures par jour par un canal de réseau de nouvelles environnementales. »  

- Participant à l’étude prospective  

 

Progresser à tâtons – On espère y 

parvenir un jour... des problèmes de 

commerce? Quels problèmes de 

commerce?  
 

Ce monde n’a pas subi de crise économique ou 

environnementale galvanisante. Cependant, il est aux 

prises avec une diminution économique et 

environnementale généralisée permanente. Les marchés 

sont caractérisés par un degré de confiance 

constamment réservée, des dépenses à court terme 

pour obtenir un rendement rapide, et des recherches 

inlassables pour trouver des marchés d’exportation. À 

l’échelle nationale, tout comme à l’échelle 

internationale, on tente de jouer les pompiers sur le 

plan environnemental. Les gouvernements 

interviennent au lieu d’agir de manière proactive en ce 

qui a trait aux enjeux environnementaux. Les obstacles 

non réglementaires au commerce prolifèrent, tandis que 

les consommateurs et les acteurs autres que les 

gouvernements tentent de combler le vide.  

Les gouvernements mettent l’accent sur les enjeux 

nationaux et régionaux. C’est pourquoi il existe peu 

d’ententes concernant les règles mondiales. Les 

organisations multilatérales sont incapables d’assurer la 

coordination. Certaines régions, comme l’ANASE, 

institutionnalisent les organisations de manière plus 

significative, et créent des normes régionales au sein 

d’un marché commun, dans la foulée de l’UE, tandis 

que d’autres pays cherchent principalement à conclure 

des ententes bilatérales.  

L’économie de la Chine explose. Les changements 

technologiques se produisent rapidement dans certaines 

régions, comme l’Asie, et dans certains secteurs, 

comme les technologies propres. Cependant, l’effet 

environnemental absolu continue d’augmenter.  

À l’échelle mondiale, le consumérisme axé sur le statut 

et l’inégalité matérielle sont à la hausse, même si des 

boycottages et des « buycotts » façonnent la stratégie 

des entreprises d’une manière limitée. Le fait d’avoir un 

ensemble stable, mais à l baisse, de ressources signifie 

que les consommateurs et les producteurs paient plus. 

Cependant, les ressources sont toujours existantes (et 

l’innovation et la substituabilité rendent les manques 

plus faciles à gérer). Dans le monde développé, on ne 

s’éloigne pas suffisamment rapidement des industries 

traditionnelles en se fondant sur l’innovation. 

L’économie stagne de plus en plus. Un 

approvisionnement stable mais de plus en plus coûteux 

en énergie et en d’autres ressources force l’adoption 

graduelle de pratiques plus durables. 

La population mondiale augmente. Les coûts de 

production et de transport rendent difficile 

l’alimentation des pauvres. Parce que les gens quittent 

les pays les moins développés, en raison des 

changements environnementaux et de la croissance de 

la population, les économies développées sont aux 

prises avec d’autres défis.  

Les entreprises réagissent aux nouvelles valeurs des 

consommateurs par l’écoblanchiment. La responsabilité 

sociale des entreprises est synonyme de bienfaisance et, 

dans une moindre portée, de réputation de l’entreprise. 

Elle ne vise pas l’efficacité ni l’efficience. Les 

gouvernements sont forcés d’appuyer les allégations 

écologiques de leurs entreprises nationales. La tension 

entre les entreprises, les organismes de réglementation, 

les organisations non gouvernementales et les 

communautés est en hausse. 

Quelques manchettes de 2025  

 L’UE et la Chine imposent des ajustements 

fiscaux à la frontière concernant le carbone 

au Canada  

 Le réseau énergétique intelligent de 

l’Amérique du Nord est étouffé par les 

formalités administratives 

 Selon les critiques, la Loi sur les espèces en 

péril du Canada est inefficace en raison du 

nombre croissant d’animaux menacés dans 

l’Arctique 
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Progrès graduel – Lorsque les occasions 

se pointent, la coordination est maître! 

Ce monde est caractérisé par des progrès lents, mais 

mesurables, en ce qui a trait aux questions 

environnementales. Les indicateurs pour certaines mesures 

s’améliorent. Les gouvernements font l’expérience de 

mécanismes du marché. Ils sont influencés par des 

institutions et des instruments multilatéraux s’inspirant du 

modèle de Copenhague (reconnaissance des défis, cibles 

différenciées, approches nationales/régionales adaptées, 

surveillance et rapports). Le prix élevé de l’énergie et les 

défis sur le plan des ressources ont un effet sur l’avantage 

concurrentiel. Cela favorise la hausse des investissements 

dans les produits environnementaux, l’innovation des 

processus et la communication à l’échelle des chaînes 

d’approvisionnement.   

Le bien-être individuel, tout comme le bien-être national, 

demeurent des points centraux, tandis que les institutions 

multilatérales sont légitimes et les gouvernements 

collaborent entre eux. Les gouvernements et les 

institutions tentent d’assurer une planification à plus long 

terme. On constate une hausse de la coordination entre 

des territoires à l’échelle mondiale, à l’échelle régionale et 

ceux ayant des intérêts semblables. On met de plus en plus 

l’accent sur la durabilité. 

Dans ce scénario, l’environnement mondial est toujours 

en déclin graduel. Cependant, on observe des 

améliorations dans certains secteurs, comme les émissions 

de gaz à effet de serre, surtout dans les pays qui ont accès 

à des solutions de remplacement et qui sont en mesure de 

se les procurer. Le rôle des nouveaux outils d’analyse, 

comme les approches écosystémiques et l’évaluation du 

capital naturel, évolue, afin d’appuyer la méthode du coût 

complet. Même s’il y a peu de coordination, on reconnaît 

de plus en plus la valeur de telles approches. Cela a une 

incidence sur les institutions multilatérales.   

Les gouvernements ne fixent pas les normes. Ils 

collaborent avec les industries pour mettre en place des 

principes pour l’adoption de normes de l’industrie qui 

iront au-delà de leurs frontières. Cela crée des obstacles 

éventuels à l’accès au marché pour les territoires qui ne 

peuvent pas les respecter. La hausse des coûts de l’énergie 

encourage le raccourcissement des chaînes de valeur, ce 

qui a un effet sur le volume de biens et de services 

(importés et locaux) qu’on consomme. Tout cela, jumelé à 

une population vieillissante dans les économies 

émergentes, appuie le rapatriement de la capacité de 

fabrication dans certaines économies développées. Une 

hausse des investissements en innovation 

environnementale dans des domaines d’une vigueur 

comparable s’avère rentable. De nouveaux modèles 

opérationnels et la rareté favorisent encore plus la 

découverte de solutions de remplacement. Des écarts 

régionaux entre les pays et au sein de ceux-ci augmentent 

en fonction de la capacité relative à innover et à s’adapter. 

Malgré tout, en raison de la stabilité du commerce 

mondial, le nombre de possibilités pour tous augmente. 

Lorsqu’il existe des avantages mutuels, les institutions 

économiques multilatérales sont en mesure de coordonner 

les mesures collectives. La croissance de la population 

devrait ralentir, en raison de l’amélioration des conditions 

socioéconomiques dans les économies émergentes. 

Les institutions multilatérales facilitent le développement 

durable grâce à l’évaluation améliorée du risque, à des 

modèles de croissance verte et à l’évaluation du capital 

naturel. La durabilité environnementale est de plus en plus 

considérée comme un facteur déterminant de la 

compétitivité à l’échelle nationale et à l’échelle des 

entreprises. Les entreprises souhaitent disposer de règles 

du jeu équitables à l’échelle des territoires. Cependant, 

elles réalisent aussi que la durabilité va de pair avec 

l’efficacité et la réputation. Les marchés financiers 

commencent à insister sur ce point. Les organisations non 

gouvernementales et les industries forment des coalitions 

en fonction d’intérêts communs. La prolifération de 

normes relatives à l’environnement et à l’efficacité qui se 

chevauchent pourrait entraîner une hausse des coûts, 

l’apparition d’obstacles au commerce et de la confusion 

pour l’industrie et les consommateurs. 

Quelques manchettes en 2025   

 Une entente mondiale est conclue 

concernant le marché mondial du carbone; 

les principaux acteurs ne l’ont pas encore 

signée 

 Le Canada doit faire des choix tandis que les 

États-Unis, l’UE et la Chine se disputent à 

propos des normes écologiques  

 On offre des incitatifs aux fonctionnaires 

pour qu’ils adoptent des pratiques de 

navettage durables, en prêchant par 

l’exemple 
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Déclin graduel – Économie forteresse – 

la croissance à court terme domine  

Le monde est caractérisé par une récession économique 

persistante. Dans l’ensemble, les mesures 

environnementales, tout comme les mesures 

économiques et sociales, sont à la baisse. L’étendue de 

la dette des gouvernements occidentaux empêche la 

prise de solutions financières. Les gouvernements 

mettent l’accent sur les enjeux économiques, au 

détriment des problèmes environnementaux et sociaux 

croissants. Ils font face à des pressions importantes et 

contradictoires afin qu’ils dressent des barrières 

protectionnistes tout en maintenant le libre-échange. 

On n’a pas trouvé de façon de rapprocher les questions 

environnementales, sociales et économiques à court et 

à long terme. 

Les gouvernements nationaux mettent presque 

exclusivement l’accent sur la stabilité économique 

nationale à court terme. Même si des mesures 

coordonnées pour aborder les problèmes 

environnementaux et sociaux croissants s’avéreraient 

bénéfiques, les pressions à la hausse sur des fronts 

multiples créent un chevauchement, de la confusion et 

un protectionnisme. On déploie des efforts 

symboliques pour encourager la durabilité. Cependant, 

on met surtout l’accent sur le ralentissement 

économique. On tiendra compte de la durabilité de 

l’environnement uniquement lorsqu’elle va de pair avec 

les objectifs économiques immédiats. La classe 

moyenne croissante dans les économies émergentes est 

un autre élément qui s’ajoute de manière significative 

aux pressions environnementales mondiales. 

Les processus multilatéraux n’offrent pas de résultats 

concernant les changements climatiques. Les émissions 

augmentent, tandis que les économies développées et 

émergentes se fondent sur les sources énergétiques 

classiques qu’elles peuvent obtenir à moindre coût (le 

charbon prédomine). La rareté de l’eau est la cause de 

conflits et, dans des cas extrêmes, de migrations. En 

raison d’un taux de chômage élevé, de salaires à la 

baisse et de la rareté croissante des ressources, les 

consommateurs sont moins portés ou capables 

d’exprimer leurs préférences sur les plans 

environnemental et social avec leur argent. En réaction, 

les producteurs mettent presque seulement l’accent sur 

les prix réduits. Les marchés financiers sont restrictifs, 

et les analyses de rentabilisation classiques sont 

privilégiées. Les gouvernements ne souhaitent pas 

aborder les externalités négatives d’une manière qui 

pourrait nuire à la croissance à court terme.  

L’innovation a lieu principalement lorsque les gains 

privés sont élevés. On met l’accent sur l’économie de 

coûts. Les progrès des économies émergentes 

entraînent une hausse de la demande pour des biens de 

consommation et de l’énergie à faible coût. La 

concurrence – et les conflits éventuels – entre les états 

pour les ressources extracôtières et transfrontalières 

(pêches/eau) ont une incidence sur les relations 

bilatérales et multilatérales. La croissance de la 

population dans les pays les moins développés a des 

conséquences dévastatrices dans le contexte du 

ralentissement mondial et des pressions 

environnementales croissantes. Le nombre de réfugiés 

économiques et environnementaux de ces régions 

augmente au même rythme que la volonté et la capacité 

des économies développées et émergentes à les 

accueillir diminuent.  

Avec les progrès des nouvelles économies, le monde 

n’est plus unipolaire. Il est multipolaire. Lorsque tout 

cela est jumelé à un pluralisme croissant, il est difficile 

de créer des programmes ou de conclure des ententes. 

Par conséquent, les approches régionales commencent 

à dominer. Malgré tout, les multinationales continuent 

de favoriser le commerce mondial et les régimes de 

normes qui maintiennent le flot mondial de biens et de 

services.  

Quelques manchettes en 2025  

 L’emploi l’emporte de nouveau sur 

l’environnement; les coupures 

réglementaires visent à stimuler 

l’économie 

 Arrêt des négociations internationales; la 

chasse aux ressources de l’Arctique 

commence 

 Les États-Unis ferment leurs frontières, 

tandis que la rareté de la nourriture 

favorise le protectionnisme et la peur  
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Transformation – Être le changement : 

les institutions importantes appuient la 

durabilité 

Dans ce scénario, un certain nombre de catastrophes 

environnementales (sécheresses, rareté des aliments et 

effondrement des ressources renouvelables) donne 

l’occasion aux puissances mondiales développées et en 

développement de commencer à collaborer. Un nouvel 

engagement envers la croissance écologique et équitable 

est pris à l’échelle mondiale. Dans la majorité des cas, il 

est caractéristique des institutions multilatérales, des 

entreprises, des états et des individus. On détermine les 

pratiques exemplaires industrielles selon des critères de 

durabilité, et on les diffuse au sein des secteurs, tandis 

que les entreprises cherchent à améliorer les processus 

de chacune et à échanger les résultats par l’entremise de 

l’innovation ouverte. La concurrence dans le domaine 

des technologies propres demeure solide à l’échelle 

mondiale. Les propositions d’optimisation des 

ressources tiennent compte des effets en aval et en 

amont. 

Les mesures collectives empruntent différentes formes. 

Elles sont bien coordonnées et soutenues par les 

gouvernements, les organisations non 

gouvernementales et les individus. Les gouvernements 

prennent, entre autres, les objectifs stratégiques à court, 

à moyen et à long terme en considération. Ces objectifs 

intègrent mieux les cibles économiques, sociales et 

environnementales. 

Dans cette réalité, il y a quand même quelques défis. 

Même s’il existe des interventions systématiques et 

mondiales pour plusieurs enjeux transfrontaliers, le 

déclin environnemental se poursuit, à un rythme plus 

lent. Le climat continue de changer. En outre, le 

paysage des politiques fluctue, tandis que de nouvelles 

mesures, comme l’évaluation du capital naturel, 

deviennent monnaie courante. Une uniformité accrue 

sur le plan de la comptabilité en ce qui a trait au triple 

résultat entraîne un changement fondamental des 

valeurs des entreprises et des consommateurs. Le désir 

d’acheter des produits écologiques est normalisé.   

Le rôle des gouvernements change, tandis qu’ils 

adoptent le rôle de superviseur des allégations des 

producteurs/secteurs en matière de durabilité. Cela 

s’avère particulièrement important, en raison du 

nombre croissant d’homologations de produits et de 

processus à l’échelle mondiale qui se fondent sur des 

méthodologies éprouvées. La collaboration parmi les 

acteurs est élevée. On adopte de manière stratégique 

l’approche de la carotte et du bâton pour atteindre ces 

objectifs de politiques. Les décideurs participent ensuite 

à des délibérations éclairées. En outre, les 

gouvernements cherchent à réformer les systèmes 

d’imposition. Au lieu de taxer les investissements, la 

croissance économique et l’emploi, ils ont commencé à 

adopter des instruments fiscaux pour appuyer les gains 

en efficacité. Les institutions multilatérales jouent un 

rôle de coordination important pour accroître l’accès à 

des données crédibles. Les marchés financiers ont 

besoin de ces données avant de prendre des décisions 

concernant leurs investissements, et exigent que les 

gouvernements ou des tiers vérifient ces allégations et 

comptes. 

Les marchés des ressources naturelles et de l’énergie 

font des gagnants et des perdants, en raison de la 

concurrence mondiale solide dans le domaine des 

technologies propres, et d’une diminution de 

l’utilisation des sources d’énergie plus polluantes 

(appuyée par un marché du carbone mondial 

fonctionnant adéquatement). On favorise grandement 

l’innovation ouverte, ce qui est, à l’occasion, opposé au 

besoin de continuer à déterminer des solutions 

technologiques.  

La croissance de la population mondiale ralentit, tandis 

que les conditions s’améliorent dans les pays en 

développement. En fait, les premières étapes visant la 

stabilisation de la population sont franchies dans les 

économies les moins développées. 

Quelques manchettes de 2025 

 Un organisme international atteint un 

consensus quant à l’entente mondiale sur 

le carbone : « C’est maintenant le bon 

moment » 

 L’Afrique occidentale devient le grenier 

du continent  

 Les choix écologiques sont le nouveau 

choix abordable; le prix des voitures 

hybrides diminue pour être comparable 

aux prix ordinaires 
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Annexe B – Participants d’étude prospective 

Cette étude prospective a été rendue possible grâce à la contribution de plusieurs experts.  

Horizons a interviewé les experts suivants.  

 
Personne interviewée Organisation Date de l’entrevue 

1 
Stewart Elgie – Président La Prospérité durable  26 juillet 2011 

2 
Ed Whittingham – Directeur exécutif Pembina Institute 30 juin 2011 

3 
Michael Jantzi – Premier dirigeant Jantzi Sustainalytics 22 juillet 2011 

4 

Tima Bansal – Professeur et directeur 
exécutif 

Richard Ivey School of Business - 
Network for Business 
Sustainability 

20 juillet 2011 

5 
John Dillon – Vice-président, politique, 
et avocat-conseil 

Conseil canadien des chefs 
d’entreprise 

13 juillet 2011 

6 
Robert Slater – Président intérimaire Table ronde nationale sur 

l’environnement et l’économie 
15 juillet 2011 

7 
Scott Vaughan – Commissaire  Environnement et 

développement durable  
18 juillet 2011 

8 

Joanne Gelinas – Associée, 
responsabilité sociale des entreprises / 
pratiques durables  

Deloitte LLC 5 juillet 2011 

9 

Signi Schneider – Conseillère en chef 
de la responsabilité sociale des 
entreprises 

Exportation et Développement 
Canada 

18 juillet 2011 

10  
Glen Hodgson – Président et chef de la 
direction 

Conference Board of Canada 18 juillet 2011 

 

Le groupe chargé de l’étude prospective sur la compétitivité et l’environnement d’Horizons visait à faire un 

exercice de collaboration intergouvernementale auquel des experts invités des ministères et organismes 

fédéraux ont participé. En mai 2011, quatre activités d’évaluation en groupe ont eu lieu. Lors des exercices, 

on a déterminé et mis en doute des hypothèses sur l’avenir, et on a créé des scénarios plausibles. Parmi les 

ministères et organisations, on comptait Transports Canada, le Secrétariat du Conseil du Trésor, 

Environnement Canada, Ressources naturelles Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada, Pêches et 

Océans Canada, Affaires étrangères et Commerce international, Affaires autochtones et Développement du 

Nord Canada, Infrastructure Canada, Développement économique Canada pour les régions du Québec et 

Santé Canada. 
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Notes 

                                                           
1Bowles, Stefanie. 2011. Méli-logo? La consommation et la production durables en Amérique du Nord. Projet de recherche sur les 
politiques.  
2
 Porter, M E. 2010. « Reflections on a Hypothesis: Lessons for Policy, Research and Corporate Practice ». Discours 

liminaire lors de l’événement The Porter Hypothesis at 20 de La Prospérité durable et de Ressources pour le futur. 
3 Voir l’article du Conference Board of Canada « How Canada Performs 2011 » dans lequel on peut lire « La durabilité 
économique est définie ici comme la capacité d’un pays à assurer sa croissance économique et sa prospérité à l’avenir. Il 
existe plusieurs facettes à la durabilité économique : la croissance économique, la stabilité microéconomique et 
l’intégration mondiale ». Cette définition ne comprend pas la durabilité de l’environnement, consulté le 29 août 2011. 
Voir aussi les 12 piliers de la compétitivité du Forum économique mondial, comme on peut le lire dans le 2010 Global 
Competitiveness Report, consulté le 29 août 2011. Il faut noter que, tout au long du processus d’étude prospective, autant à 
l’échelle de l’organisation qu’à l’échelle nationale (voir notre étude prospective sur le bien-être), on a déterminé à 
plusieurs reprises que l’absence de mesures comparables, qui comprennent la durabilité de l’environnement, est une 
préoccupation. 
4 Statistique Canada, 2008. L’activité humaine et l’environnement : statistiques annuelles : Changements climatiques au 
Canada. consulté le 28 avril 2011. GIEC, 2007 : Bilan 2007 des changements climatiques : Les bases scientifiques 
physiques. Contribution du groupe de travail I au quatrième rapport d’évaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat [Solomon, S., D. Qin, M. Manning (éd.)]. Cité dans : Environmental 
Protection Agency, Future Temperature Changes. The Earth’s Commitment to Warming, consulté le 11 août 2011. 
5 Agence européenne pour l’environnement. 2010. « Increasing Global Pollution Load: Global Mega-Trend 10». The 
European Environment: State and Outlook 2010 – Assessment of Global Megatrends. Publié le 28 novembre 2010. consulté le 
27 août 2011.  
6 Young & Rubicam. 2011. données de BrandAsset Valuator, cité dans Gerzema, J. et Michael Antonio. « The Power of 
the Post-Recession Consumer ». Strategy + Business. Numéro 62. consulté le 27 août 2011. BrandAsset Valuator (BAV) de 
Young & Rubicam est un sondage sur les valeurs, les attitudes et les comportements d’achat des consommateurs. Le 
BAV contient des données sur plus de 40 000 marques dans plus de 50 pays. Tous les trimestres, on ajoute les nouveaux 
résultats de 16 000 répondants des États-Unis seulement. 
7 Walmart. 2009. « Supplier Sustainability Assessment: 15 Questions for Suppliers ». consulté le 27 août 2011.    
8 Les statistiques dans cette section ont été compilées par la Division de la population de l’ONU. 2011. 
communiqué de presse. « World Population to reach 10 billion by 2100 if Fertility in all Countries Converges to 
Replacement Level »,  National Institute on Aging, National Institute of Health, Département d’État américain. Why Population 
Aging Matters: A Global Perspective.  Mars 2007.  

La fécondité est un levier important. De petites variations sur le plan de la fécondité peuvent avoir des répercussions 
majeures sur la taille de la population à long terme. La variante de projection élevée, pour laquelle le taux de fécondité est 
uniquement un demi-enfant au-dessus de celui de la variante moyenne, résulte en une population mondiale de 
10,6 milliards de personnes en 2050 et de 15,8 milliards de personnes en 2100. La variante faible, pour laquelle le taux de 
fécondité est de un demi-enfant en-deçà de la médiane, résulte en une population de 8,1 milliards de personnes en 2050, 
et diminue durant la deuxième partie du siècle pour atteindre 6,2 milliards de personnes en 2100. 
 
9 FMI. 2010. Base de données World Economic Outlook 2010. consulté le 29 août 2011. Cité par l’Agence européenne 
pour l’environnement, dans The European Environment: State and Outlook 2010 – Assessment of Global Megatrends, Publié le 
28 novembre 2010; consulté le 27 août 2011. Tiré du rapport : « L’ANASE est une organisation géopolitique et 
économique de l’Asie du Sud-Est regroupant 10 pays. Elle est dominée, sur le plan économique, par l’Indonésie, qui 
représente environ le tiers de son PIB combiné. L’ANASE a créé des ententes de libre-échange avec la Chine, la Corée 
du Sud et le Japon (ANASE+3). En 2003, on avait fixé l’objectif de créer une communauté économique de l’ANASE 
d’ici 2020. En parallèle, la coopération régionale a avancé dans le sud de l’Asie et dans la région du Golfe. En 2002, le 
Dialogue sur la coopération en Asie (ACD) a été créé pour faire la promotion de la coopération en Asie à l’échelle 
continentale. Son objectif ultime était de transformer le continent en communauté économique asiatique. » (p. 56) 
10 PBL Netherlands Environmental Assessment Agency. 2008. Background report to the OECD Environmental Outlook to 
2030, Agence d’évaluation environnementale des Pays-Bas et Organisation de coopération et de développement 
économiques, consulté le 10 octobre 2010. Cité par l’Agence européenne pour l’environnement dans The European 
Environment: State and Outlook 2010 – Assessment of Global Megatrends. Publié le 28 novembre 2010; consulté le 
27 août 2011. 

http://www.horizons.gc.ca/page.asp?pagenm=2011-0058_01&langcd=F
Reflections%20on%20a%20Hypothesis:%20Lessons%20for%20Policy,%20Research%20and%20Corporate%20Practice
http://www.conferenceboard.ca/hcp/Details/Economy.aspx
http://www3.weforum.org/docs/WEF_GlobalCompetitivenessReport_2010-11.pdf
http://www.statcan.gc.ca/bsolc/olc-cel/olc-cel?catno=16-201-X&chropg=1&lang=fra
http://www.statcan.gc.ca/bsolc/olc-cel/olc-cel?catno=16-201-X&chropg=1&lang=fra
file:///C:/Users/julies/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.IE5/3H9ZJJ7D/http:/www.ipcc.ch/ipccreports/ar4-wg1.htm
file:///C:/Users/julies/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.IE5/3H9ZJJ7D/http:/www.ipcc.ch/ipccreports/ar4-wg1.htm
http://www.eea.europa.eu/soer/europe-and-the-world/megatrends/increasing-environmental-pollution-load-2014
http://www.strategy-business.com/article/00054?gko=340d6
http://www.strategy-business.com/article/00054?gko=340d6
http://www.walmartstores.com/download/3863.pdf
http://esa.un.org/unpd/wpp/Other-Information/Press_Release_WPP2010.pdf
http://esa.un.org/unpd/wpp/Other-Information/Press_Release_WPP2010.pdf
http://www.nia.nih.gov/NR/rdonlyres/9E91407E-CFE8-4903-9875-D5AA75BD1D50/0/WPAM.pdf
http://www.nia.nih.gov/NR/rdonlyres/9E91407E-CFE8-4903-9875-D5AA75BD1D50/0/WPAM.pdf
http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2010/01/weodata/index.aspx
http://www.eea.europa.eu/soer/europe-and-the-world/megatrends/
http://www.rivm.nl/%20bibliotheek/rapporten/500113001.pdf
http://www.rivm.nl/%20bibliotheek/rapporten/500113001.pdf
http://www.eea.europa.eu/soer/europe-and-the-world/megatrends/
http://www.eea.europa.eu/soer/europe-and-the-world/megatrends/
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11 Kugelman, M. et Susan L. Levenstein (éd.) 2009. Land Grab? Race for the World’s Farmland. Woodrow Wilson 
International Center for Scholars, Asia Program. consulté le 29 août 2011. Voir aussi : Lorenzo, C. Land deals in Africa: 
What is in the contracts? Institut international pour l’environnement et le développement. publié en mars 2011. consulté 
le 29 août  2011. 
12 Pour une étude sur le travail de l’OCDE sur la croissance verte. 
13 Pour une étude de la résilience en climat de complexité, voir la conférence Manion de Thomas Homer-Dixon, le 
5 mai 2010. Centre national des Arts, Ottawa.  
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